
 

Laval, le 13 janvier 2023 
 
Par courriel et par dépôt électronique 
 
 
Me Véronique Dubois, secrétaire  
RÉGIE DE L’ÉNERGIE DU QUÉBEC 
800, Place Victoria, 2e étage 
Montréal (Québec) H4Z 1A2 
 
 
Objet :  R-4211-2022 -– Détermination du taux d’indexation applicable 

au tarif L pour le 1er avril 2023 
  Demande de remboursement des frais de l’AQCIE 
 

 
Chère consoeur, 
 
 Vous trouverez ci-joint la demande de remboursement des frais de 
l’AQCIE relativement au dossier mentionné en rubrique.  
 
 Ces frais s’élèvent à 9141,25$. 
 
 L’AQCIE est bien consciente que ce montant excède le budget de 
7000$ fixé par la Régie au paragraphe 18 de sa décision D-2022-126. Ceci 
dit, nous vous soumettons respectueusement qu’un montant supplémentaire 
de 2141,25$ est totalement justifié dans le contexte de l’intervention de 
l’AQCIE au présent dossier. 
 
 Tout d’abord, l’AQCIE représente une clientèle de consommateurs 
industriels d’électricité qui sera directement visée par la décision que rendra 
la Régie dans le présent dossier relativement au tarif L pour l’année 2023-
2024. L’objectif visé par l’article 22.0.1.1 de la Loi sur Hydro-Québec dans 
l’établissement d’un taux multiplicateur étant de maintenir la compétitivité du 
tarif L, une analyse de l’évolution de la compétitivité de ce tarif, par rapport 
aux autres tarifs industriels en Amérique du nord traités dans les études 
produites par le Distributeur, s’imposait de la part de l’AQCIE. À cette fin, 
l’AQCIE se devait d’analyser l’évolution de la position concurrentielle du tarif 
L par rapport au marché nord-américain afin d’en tirer les constats pertinents. 
 
 De plus, le projet de loi numéro 2, qui fut déposé à l’Assemblée 
nationale le 2 décembre dernier par le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
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et de l’Énergie, constitue un fait nouveau important survenu après la décision 
procédurale D-2022-126. Ce projet de loi a un impact direct sur l’approche 
retenue par la Régie depuis 2021 afin d’assurer le maintien de la 
compétitivité du tarif L, en tenant compte du principe d’interfinancement, 
puisque cette approche est basée sur la captation de l’effet qu’a eu la non 
indexation du coût d’approvisionnement en électricité patrimoniale associée 
au tarif L par rapport aux autres tarifs. L’AQCIE devait absolument analyser 
l’impact de ce projet de loi sur cette approche afin de faire valoir une position 
éclairée à la Régie.  
  
 Tout ceci nécessitait un travail d’analyse qui ne pouvait s’effectuer à 
l’intérieur d’un budget de 7000$. La nécessité d’une analyse de l’évolution de 
la compétitivité du tarif L par rapport aux autres tarifs industriels des 
juridictions concurrentes et les faits nouveaux survenus suite à la décision 
procédurale D-2022-126, justifient clairement l’excédent de frais très 
raisonnable réclamé par l’AQCIE dans le présent contexte. Lorsque la Régie 
a fixé ce montant maximal, elle ne pouvait savoir qu’un projet de loi viendrait 
plafonner l’augmentation des seuls tarifs domestiques pour l’année 2023-
2024, venant ainsi modifier un paramètre important du débat. 
 
 Nous vous soumettons donc respectueusement que la contribution de 
l’AQCIE au présent débat, sur la question fondamentale du maintien de la 
compétitivité du tarif L, a été utile à la Régie et que la présente demande de 
remboursement de frais est justifiée et raisonnable.  
 
 En espérant le tout conforme, veuillez agréer, chère consoeur, 
l’expression de nos salutations distinguées. 
 
 
 
 

 
  Me Sylvain Lanoix 
   Slanoix@duntonrainville.com  

 
c.c. Jocelyn Allard, président, AQCIE 
 Paul Paquin, analyste 
 Me Simon Turmel, HQD 
 
  


